Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23192 du role 
Inscrit le 13 juillet 2007 


Audience publique du 10 avril 2008 


Recours forme par 

Monsieur ... et son epouse, Madame ..., .., 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23192 du role, deposee le 13 juillet 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Gerard SCHANK, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., restaurateur, et de son 
epouse, Madame ..., institutrice, demeurant tous les deux a L-..., tendant a la reformation 
sinon a l’annulation des bulletins d’impot sur le revenu des annees 1986 a 1992 incluse, 
contre les bulletins de l’impot commercial communal des memes annees, tous emis le 16 
mars 2000, ainsi que contre les decomptes etablis a la suite desdits bulletins d’impot du 16 
mars 2000; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 29 novembre 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Gerard SCHANK le 21 decembre 2007 au nom des epoux ....... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17janvier 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins et decomptes critiques; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Frederic KRIEG, en 
remplacement de Maitre Gerard SCHANK, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 27 fevrier 2008. 


Par jugement du 8 decembre 1999, le tribunal administratif reforma une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions Directes, denomme ci-apres « le directeur », 
rejetant la comptabilite des consorts ....... et procedant a la taxation de leur benefice 

commercial pour les annees 1986 a 1992 inclus. 

Le tribunal a decide que c’etait a tort que la decision directoriale a rejete - par 
confirmation de la decision du bureau d’ imposition - la comptabilite de Monsieur ... comme 
irreguliere et a procede a la taxation du benefice commercial de Monsieur ... pour les annees 
1986 a 1992 incluse, en renvoyant 1’ affaire au directeur aux fins d’execution. 

Suite a ce jugement du 8 decembre 1999, le bureau d'imposition Grevenmacher emit 
le 16 mars 2000 de nouveaux bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 
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incluse et de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour les memes annees. Sur 
base de ces bulletins, le bureau de Luxembourg du service de recette retint, a travers deux 
decomptes dates au 16 mars 2000, en faveur des epoux ....... un solde a rembourser de 

2.004.964 LUF. 

Estimant avoir droit egalement au remboursement du trop per$u d’interets, les epoux 
....... introduisirent une demande en remise gracieuse devant le directeur en date du 25 

octobre 2000. 

Cette demande etant restee sans reponse de la part du directeur, les consorts ....... 

introduisirent un recours en reformation, sinon en annulation devant le tribunal administratif 
en date du 9 juin 2004 contre la decision implicite de refus decoulant du silence garde par le 
directeur face a leur demande, recours qui fut rejete comme non fonde par jugement du 29 
juin 2005. 

En date du 17 octobre 2006, les consorts ....... presentment, par le biais de leur 

mandataire, une nouvelle reclamation devant le directeur contre les bulletins de l’impot, 
respectivement contre les decomptes emis a la suite desdits bulletins, tous emis en date du 16 
mars 2000, en vue de recuperer le « trop percu d’interets » d’un montant de 12.550,20.- €. 

Cette demande resta egalement sans reponse de la part du directeur. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 juillet 2007, les epoux 
....... ont fait introduire un recours en reformation sinon en annulation contre les bulletins 

d’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal pour les memes annees, respectivement les decomptes emis a la suite 
desdits bulletins, du 16 mars 2000. 


Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots 
du 22 mai 1931, designee « Abgabenordnung » (AO), et de Particle 8 (3) alineas 1 et 3 de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
en matiere d’ impots directs. 


Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation dirige 
contre les bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base 
d’assiette de l’impot commercial communal pour les memes annees, respectivement les 
decomptes emis a la suite desdits bulletins emis le 16 mars 2000, en l’absence d’une decision 
directoriale a la suite de 1’ introduction de la reclamation precitee des demandeurs en date du 
17 octobre 2006. 

Le recours en annulation est par consequent irrecevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent que, suite au jugement previse du 
8 decembre 1999 et de remission des nouveaux bulletins du 16 mars 2000, seul le trop-perqu 
des cotes d’impots pour les annees en cause leur etait restitue, mais qu’aucun remboursement 
du trop-percu d’interets a hauteur de 506.274 LUF n’aurait ete opere en leur faveur. Us 
estiment que les pretendus retards dans le paiement des impots effectivement dus seraient le 
resultat de la methode d’ imputation des paiements pratiques par le receveur qui aurait impute 
tous leurs paiements sur les pretendus plus anciens decouverts - dettes fiscales qui iraient 
s’averer non-exister par apres - au lieu de les imputer sur les dettes fiscales auxquelles elles 
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se seraient rapportees, de sorte que ce serait 1’ administration des Contributions Directes elle- 
meme qui aurait « cree artificiellement ces pretendus retards ». Par consequent, et dans la 
mesure ou les pretendues dettes fiscales seraient le resultat d’une surtaxation du benefice 
commercial par [’administration des Contributions Directes et n’auraient ainsi jamais 
existees, les pretendus interets debiteurs ne sauraient constituer le resultat de pretendues 
anciennes echeances non respectees et devraient par consequent etre rembourses. Les 
demandeurs concluent par consequent a la reformation sinon a l’annulation des bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot 
commercial communal emis le 16 mars 2000, ainsi que des decomptes emis a la meme date a 
la suite desdits bulletins. 

1. Quant a la recevabilite du recours en reformation dirige contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu et d’impot commercial communal du 
26 mars 2000 


Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours, tout d’abord pour 
defaut d’interet dans le chef des demandeurs, au motif qu’ils ne contesteraient non pas les 
bulletins de l’impot en ce qui concerne le principe des cotes fixees, qui, en plus, ne leur 
causeraient aucun grief, mais que leurs contestations se limiteraient exclusivement au calcul 
des interets de retard qui se rapporteraient aux montants d’ imposition fixes par 
[’administration des Contributions Directes pour les annees 1986 a 1992 incluse. 

En deuxieme lieu, le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours 
pour tardivete, au motif que, dans la mesure ou les bulletins de l’impot emis le 16 mars 2000 
auraient ete notifies regulierement, la reclamation introduite par les demandeurs devant le 
directeur en date du 17 octobre 2006 se situerait en dehors du delai de reclamation de trois 
mois. 


Les demandeurs retorquent que leur recours s’analyserait bien en une contestation de 
la legalite de la dette fiscale mise a leur charge, de sorte que la fin de non recevoir tiree du 
defaut d’interet a agir serait non fondee. 

Concemant le reproche de la tardivete de leur recours, les demandeurs indiquent 
qu’aucune instruction sur les voies de recours ne leur aurait ete donnee et que partant, le 
delai de recours legal de trois mois n’ aurait pas encore commence a courir. 

Le tribunal n’est pas tenu de suivre l’ordre dans lequel les moyens sont presentes, 
mais, dans l’interet d’une bonne administration de la justice, sinon de la logique inherente 
aux elements de fait et de droit touches par les moyens souleves, peut les traiter suivant un 
ordre different. 

II est de principe que, selon l’article 245 de la loi concernant l’impot sur le revenu, 
appelee ci-apres « LIR », combine a l’article 228 LIR, un bulletin d’impot doit etre conteste 
au moyen d’une reclamation adressee dans un delai de trois mois au directeur, que le bureau 
d’ imposition ait procede a une rectification de sa propre initiative ou sur ordre du directeur, 
un recours contentieux pouvant seulement etre introduit contre une decision directoriale 
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expresse, voire contre le bulletin de l’impot en cas de silence du directeur durant plus de six 
mois a l’egard de la reclamation lui soumise relativement au bulletin d’impot dont il s’agit 1 . 

II echet egalement de constater que la recevabilite du recours contentieux 
posterieurement a l’exercice d’un recours gracieux presuppose non seulement l’exercice 
prealable des voies de recours aupres de 1’ autorite de tutelle, mais encore le respect des 
conditions de forme et des delais y afferents . 

Or, en l’espece, les demandeurs ont introduit un recours gracieux contre les bulletins 
de l’impot emis en date du 16 mars 2000 devant le directeur en date du 17 octobre 2006. 

II ressort clairement des originaux des bulletins litigieux verses par les demandeurs 
en cours de delibere - sur question afferente du tribunal et contrairement a ce qu’affinnent 
ces demiers- qu’au recto de chacun desdits bulletins une instruction concernant les voies de 
recours prevues a ete donnee. 

Par consequent, les delais des recours gracieux et contentieux ont commence a courir 
des leur notification qui, selon le delegue du gouvernement, a ete reguliere, ce qui n’a 
d’ailleurs pas ete conteste par les demandeurs. 

II s’ensuit qu’en date du 17 octobre 2006, a savoir plus de 6 ans apres ladite 
notification, le delai de trois mois pour introduire un recours gracieux avait expire. Dans la 
mesure ou en vertu du paragraphe 83 AO, le delai de reclamation constitue un delai de 
forclusion, les demandeurs etaient forclos a agir. Etant entendu qu’en matiere d’impots 
directs, la reclamation prealable devant le directeur constitue une condition sine qua non a la 
recevabilite d’un recours contentieux ulterieur devant le tribunal administratif, la forclusion 
des demandeurs pour introduire une reclamation devant le directeur doit necessairement et a 
fortiori entrainer la forclusion a agir par recours contentieux. 

Le recours en reformation dirige contre les bulletins d’impot sur le revenu pour les 
annees 1986 a 1992 incluse et de la base d’assiette de l’impot commercial communal pour 
les memes annees emis le 16 mars 2006 est par consequent irrecevable pour tardivete. 

2. Quant a la recevabilite du recours en reformation dirige contre les 
decomptes a la suite des bulletins d’impot, emis en date du 16 mars 2000 


Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours dirige contre les 
decomptes emis le 16 mars 2000 a la suite des bulletins d’impot querelles au motif que de 
tels decomptes, en ce qu’ils se confineraient par essence a relater les cotes d’impot fixees 
moyennant le bulletin d’impot par le bureau d’imposition, ne seraient pas a considerer ni 
comme bulletins au sens du paragraphe 228 AO, ni comme autres decisions au sens du 
paragraphe 237 AO susceptible de faire l’objet d’une reclamation devant le directeur, voire 
d’un recours devant le tribunal administratif. 


1 Voir a ce sujet trib. adm. 10 janvier 2001, no 12038 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, no 457 et 
autres references y citees. 

2 Voir a ce sujet trib. adm. 5 mars 2003, no 15601 du role, Pas. adm. 2006, V° Procedure contentieuse, 
no 126 et autres references y citees. 
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Les demandeurs se rapportent a prudence du tribunal concernant ce point. 


Un extrait de compte emis par un bureau de recette ne fixe aucune cote d’impot et ne 
contient aucun element decisionnel propre quant a une obligation du contribuable concerne a 
l’egard de 1’ administration fiscale, mais se confine par essence a relater les cotes d’impot 
fixees moyennant bulletin d’impot par le bureau d’imposition et les echeances de paiement 
resultant de la loi ou, le cas echeant, de decisions du bureau d'imposition. Un tel extrait ne 
constitue par voie de consequence ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, ni une autre 
decision au sens du paragraphe 237 AO, de sorte qu’un recours contre un extrait de compte 
est irrecevable, faute pour celui-ci de constituer une decision soumise au controle des 
juridictions de l’ordre administratif . 

En l’occurrence, les demandeurs ne contestent pas la nature de decompte des 
documents sous analyse, de sorte que leur qualification comme « decomptes » doit etre 
consideree comme etablie. 

Partant, le recours en reformation dirige contre les decomptes etablis a la suite des 
bulletins d’impot, emis le 16 mars 2000, est irrecevable. 

II y a lieu d’ajouter pour le surplus que le recours des demandeurs n’est dirige ni 
contre une decision de recalcul des interets de retard de la part du receveur conformement a 
Particle 155 LIR et au reglement grand-ducal du 22 decembre 1981 portant execution de 
Particle 155, alineas 1 et 4 de la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, ni 
contre une decision de refus d’une demande en remboursement d’interets de retard 
conformement a Particle 7 du reglement grand-ducal du 28 decembre 1968 portant execution 
des articles 155 et 178 de la loi concernant l’impot sur le revenu. 


Les demandeurs reclament encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 1.000 €. 


Force est de constater que les demandeurs ne justifient ni la nature ni les motifs de 
leur demande. Or, une demande d'allocation d'une indemnite de procedure qui omet de 
specifier concretement la nature des sommes exposees non comprises dans les depens et qui 
ne precise pas concretement en quoi il serait inequitable de laisser des frais non repetibles a 
charge de la partie gagnante est a rejeter 4 . 


II s’ensuit que la demande en allocation d’une indemnite de procedure est a rejeter. 


3 Voir a ce sujet trib. adm. 14 juillet 2003, no 15882 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, no 414 et 
autres references y citees. 

4 Voir a ce sujet Cour. adm. l er juillet 1997, no 9891C du role. Pas. adm. 2006, V° Procedure 
contentieuse, no 595 et autres references y citees. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 

parties, 


se declare competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre 
les bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 1986 a 1992 incluse et de la base 
d’assiette de l’impot commercial communal pour les memes annees, respectivement 
les decomptes emis a la suite desdits bulletins emis le 16 mars 2000, 


le declare irrecevable, 


declare le recours en annulation irrecevable, 


rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure formulee par 
les demandeurs ; 


condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Frangoise Eberhard, juge, 

Lexie Breuskin, juge, 

et lu a l’audience publique du 10 avril 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier Luc Rassel. 


Rassel 


Schockweiler 


6 



